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- Réunion du Vendredi 15 Mars 2019 - 

L'an deux mil dix-neuf, le quinze mars à 14 heures 30, la Commission 
Permanente du Conseil Départemental du Tarn s'est réunie à l'Hôtel du Département, 
sous la présidence de M. RAMOND, Président. 

Mme CORBIERE-FAUVEL remplit les fonctions de secrétaire. 

Étaient présents :  MMES AT, BARDOU, BELOU, BONNET, BORGHESE, BRETAGNE, 
CABANIS, CORBIERE-FAUVEL, ESPINOSA, ESTRABAUD, GERAUD, 
LAPERROUZE, LHERM, MALROUX, PAILHE-FERNANDEZ, RABOU, REDO 
ET RONDI-SARRAT ; MM. BEDIER, BENOIT, DALLA-RIVA, FABRE , 
FRANQUES, GAUSSERAND, GUILLAUMIN, GUIPAUD, HERIN, HOULES, 
MALATERRE, MONSARRAT, PUJOL, RAYNAUD, TESTAS, TURLAN ET 
VIALELLE. 

Étaient excusés :  M. ALIBERT (POUVOIR À MME LAPERROUZE), MME AUSSAGUEL 
(POUVOIR À M. DALLA-RIVA), MME BIBAL-DIOGO (POUVOIR À M. 
MALATERRE), MME CLAVERIE (POUVOIR À M. BEDIER), MME DE 
VILLENEUVE (POUVOIR À M. MONSARRAT), M. FOLLIOT (POUVOIR À 
MME PAILHE-FERNANDEZ), MME MASSOUTIE-GIRARDET (POUVOIR À 
MME AT), M. SALVADOR (POUVOIR À MME LHERM), M. SERIEYS 
(POUVOIR À M. GUILLAUMIN), M. VANDENDRIESSCHE (POUVOIR À MME 
RABOU). 

 

1/01. MISE À L'ABRI ET EVALUATION SPÉCIFIQUES EN FAVEUR DES 
PERSONNES SE PRÉSENTANT COMME MINEURS NON ACCOMPAGNÉS 

Rapporteur : Mme CORBIERE-FAUVEL 

La Commission permanente, 
Vu le Code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles :  
• L 112-3, L 221-1 et L 222-5, modifiés par la loi n°2016-297 du 14 mars 2016 

relative à la protection de l’enfance,  
• L 312-8,  
• R 313-3-1 et R 313-4-3 
Vu la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, 
Vu la délibération de l’assemblée départementale du 22 mars 2012 adoptant le schéma 
départemental de protection de l’enfance 2012-2017,  
Vu sa délibération du 8 juillet 2016 approuvant le protocole de coopération à intervenir 
avec les autorités judicaires au bénéfice des mineurs privés de la protection de leur 
famille, 
Agissant en vertu de la délégation accordée par le Conseil départemental le 
15 septembre 2017, 
Vu le rapport de M. le Président, 

Après en avoir délibéré, 
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Certifié exécutoire 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Toulouse dans un délai 
de deux mois à compter de la date de publication. .../... 
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Considérant : 
• que depuis la circulaire du 31 mai 2013, et la mise en place du dispositif national de 

mise à l’abri, d’évaluation et d’orientation des mineurs étrangers isolés, l’État a 
souhaité renforcer le dispositif au travers une nouvelle circulaire du 25 janvier 2016 
relative à la mobilisation des services de l’État auprès des Conseils 
Départementaux, 

• que dans ce contexte et au vu du nombre croissant d’accueils de mineurs non 
accompagnés confiés à l’Aide sociale du Tarn, le Département souhaite améliorer 
les réponses dédiées à ce public, 

− APPROUVE le cahier des charges de l’appel à projet ci-annexé pour la mise à 
l’abri et l’évaluation des personnes se présentant comme mineurs non accompagnés arrivant 
dans le département du Tarn, 

− AUTORISE M. le Président à lancer un appel à projet relatif à la création de 40 
places de mise à l’abri et l’évaluation des personnes se présentant comme mineurs non 
accompagnés.  
 

Pour extrait conforme, 

Pour le Président, 
Le Directeur général des services  

Signé 
Joël NEYEN 

 
 

Délibération télétransmise en Préfecture le : 
20 Mars 2019 
Affichée le : 
20 Mars 2019 
N° AR : 
081-228100012-20190315-lmc1302a4b6bfe4-DE 
 

49



ANNEXE50



51



52



53



54



55



56



57



58



59


